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VISANT À SORTIR LA FRANCE DU PIÈGE DU NARCOTRAFIC - (N° 907) 

Rejeté

AMENDEMENT N o CL374

présenté par
M. Bernalicis, M. Léaument, Mme Élisa Martin, Mme Cathala et M. Portes

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 24, insérer l'article suivant:

Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de la présente loi, le Gouvernement remet 
au Parlement un rapport évaluant les moyens humains et financiers de la la juridiction nationale 
chargée des affaires de criminalité organisée (Junalco).

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement d’appel vise à alerter le Gouvernement sur le manque de moyens de la Junalco. 

Devant la commission d’enquête du Sénat sur le narcotrafic, en décembre 2023, tous les magistrats 
de la Junalco et du Parquet de Paris ont pointé le manque de moyens humains et en particuliers 
informatiques.

Précisément, la vice-présidente chargée de l’instruction Sophie Aleksic parlait d’un manque 
"d’assistants spécialisés" et un "environnement informatique totalement inadapté".

Seulement un assistant spécialisé pour neuf cabinets d’instruction. De plus, certains experts ne 
veulent plus travailler avec la JUNALCO parce qu’ils sont payés avec beaucoup de retard, au titre 
des frais de justice, les effectifs des services à caractère financier sont sous-dimensionnés.

Les applicatifs métiers et notre environnement informatique sont totalement inadaptés à nos besoins 
et à la volumétrie des dossiers. En particulier le logiciel métier, Cassiopée, est lent et manque de 
fluidité. Il ne permet pas de sortir des statistiques exactes, ce qui impose parfois aus services des 
comptages manuels assez arides. Le réseau est souvent lent. Les magistrats ont même déclaré que 
leur serveur est rempli à 99 %, faisant ainsi que certains fichiers ne s’ouvrent pas sur leurs 
ordinateurs car ils sont trop volumineux.
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Cet amendement tend à reprendre des recommandations portées par le récent rapport d’information 
de l’assemblée nationale visant à évaluer l’efficacité de la politique de lutte contre les trafics de 
stupéfiants de 2025 (Recommandation n° 29 : accroître le nombre de JIRS pour garantir un maillage 
territorial plus fin et y flécher des effectifs supplémentaires - Recommandation n° 30 : renforcer les 
effectifs alloués aux JIRS et à la JUNALCO - Recommandation n° 31 : renforcer l’équipe autour 
des magistrats des JIRS, parquet comme siège, en recrutant des assistants spécialisés, des greffiers 
et des attachés de justice).


